
 
 
 

HEBDO 

 

QUELLES SONT LES CONDITIONS POUR POUVOIR 

BÉNÉFICIER D'UN CONGÉ DE PROCHE AIDANT ?  

Le salarié a droit à un congé de proche aidant lorsque l'une des personnes suivantes présente un handicap ou une perte 

d'autonomie d'une particulière gravité : son conjoint, son concubin, son partenaire lié par un pacte civil de solidarité, un 

ascendant, un descendant, un enfant dont il assume la charge au sens de l'article L. 512-1 du code de la sécurité sociale, un 

collatéral jusqu'au quatrième degré, un ascendant, un descendant ou un collatéral jusqu'au quatrième degré de son conjoint, 

concubin ou partenaire lié par un pacte civil de solidarité, une personne âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou avec 

laquelle il entretient des liens étroits et stables, à qui il vient en aide de manière régulière et fréquente, à titre non professionnel, 

pour accomplir tout ou partie des actes ou des activités de la vie quotidienne. 

La personne aidée doit résider en France de façon stable et régulière. 

Le congé débute ou est renouvelé à l'initiative du salarié. 

Il ne peut excéder, renouvellement compris, la durée d'un an pour l'ensemble de la carrière. 

En cas de dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée, de situation de crise nécessitant une action urgente du 

proche aidant ou de cessation brutale de l'hébergement en établissement dont bénéficiait la personne aidée, le congé débute 

ou peut être renouvelé sans délai. 

Le salarié peut mettre fin de façon anticipée au congé ou y renoncer dans les cas suivants : décès de la personne aidée, 

admission dans un établissement de la personne aidée, diminution importante des ressources du salarié, recours à un service 

d'aide à domicile pour assister la personne aidée, congé de proche aidant pris par un autre membre de la famille. 

Le salarié peut, avec l'accord de son employeur, transformer ce congé en période d'activité à temps partiel ou le fractionner. 

Dans cette hypothèse, le salarié doit avertir son employeur au moins quarante-huit heures avant la date à laquelle il entend 

prendre chaque période de congé.  

La durée de ce congé ne peut être imputée sur celle du congé payé annuel. Elle est prise en compte pour la détermination des 

avantages liés à l'ancienneté. Le salarié conserve le bénéfice de tous les avantages qu'il avait acquis avant le début du congé. 

Pour bénéficier immédiatement du congé proche aidant, la dégradation soudaine de l'état de santé de la personne aidée ou la 

situation de crise nécessitant une action urgente du proche aidant est constatée par écrit par un médecin qui établit un certificat 

médical et la cessation brutale de l'hébergement en établissement est attestée par le responsable de cet établissement. 

La demande de congé de proche aidant est accompagnée des pièces suivantes : 

1° Une déclaration sur l'honneur du lien familial du demandeur avec la personne aidée ou de l'aide apportée à une personne 

âgée ou handicapée avec laquelle il réside ou entretient des liens étroits et stables ; 

2° Une déclaration sur l'honneur du demandeur précisant qu'il n'a pas eu précédemment recours, au long de sa carrière, à un 

congé de proche aidant ou bien la durée pendant laquelle il a bénéficié de ce congé ; 

 



3° Lorsque la personne aidée est un enfant handicapé à la charge du demandeur, au sens de l'article L. 512-1 du code de la 

sécurité sociale, ou un adulte handicapé, une copie de la décision prise en application de la législation de sécurité sociale ou 

d'aide sociale subordonnée à la justification d'un taux d'incapacité permanente au moins égal à 80 % ; 

4° Lorsque la personne aidée souffre d'une perte d'autonomie, une copie de la décision d'attribution de l'allocation 

personnalisée d'autonomie au titre d'un classement dans les groupes I, II et III de la grille nationale mentionnée à l'article L232-

2 du code de l'action sociale et des familles. 

En cas de fractionnement du congé, la durée minimale de chaque période de congé est d'une demi-journée. 

Enfin, conformément aux dispositions du code de la sécurité sociale, une allocation journalière du proche aidant est versée 

dans les conditions prévues aux articles L. 168-9 à L. 168-16 aux personnes qui bénéficient du congé de proche aidant prévu.  

Sources : 

Articles L.3142-16 à L.3142-27 du Code du travail 

Articles D.3142-7 à D.3142-13 du Code du travail 

Articles L.168-8 à L.168-16 du Code de la sécurité sociale 
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